
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion du protocole entre l'Union européenne et la République du Cap-Vert fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République du Cap-Vert, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1. Rapporteur: Peter van DALEN (ECR/NL)
2. Numéro de référence du PE: A8-0200/2015 / P8_TA(2015)0301
3. Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2015
4. Objet: protocole d'application de l'accord de partenariat de pêche entre l'Union européenne et la République du Cap-Vert
5. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite que ce nouveau protocole entre l'UE et le Cap-Vert soit adopté conformément aux mesures de durabilité de la nouvelle politique commune de la pêche (PCP), et prend acte de l'engagement des deux parties à respecter l'ensemble des recommandations formulées par la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA).
La Commission est invitée à fournir au Parlement le rapport des réunions annuelles de la commission mixte, comme prévu à l'article 9 de l'accord de partenariat de pêche (paragraphe 2), ainsi qu'un rapport sur la mise en œuvre du protocole, avant son échéance, au cours de la dernière année de son application (paragraphe 3), et à tenir le Parlement pleinement informé à toutes les étapes des procédures liées au protocole et à son renouvellement (paragraphe 5). Il est également demandé à la Commission d'informer le Parlement des actions entreprises par la commission mixte dans le prolongement du rapport de l'étude scientifique devant fournir des conseils sur la conservation des requins pélagiques en association avec les activités de pêche en vertu de l'accord, en vue d'obtenir des garanties quant à l'exploitation durable et responsable de cette pêcherie (paragraphe 4). Dans la résolution, la Commission est également appelée à évaluer si les navires dont les activités sont soumises aux dispositions du protocole ont respecté les exigences qui leur incombent en matière de communication d'informations (paragraphe 6). Enfin, la Commission est invitée à communiquer chaque année avec le Parlement sur les accords internationaux supplémentaires concernant le Cap-Vert afin d'assurer le suivi de toutes les activités de pêche dans la région (paragraphe 7).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
S'agissant de la demande du Parlement formulée dans le paragraphe 2, les procès-verbaux approuvés des réunions annuelles de la commission mixte sont déjà régulièrement transmis au Parlement immédiatement après la fin de ces réunions, y compris le rapport sur la mise en œuvre du programme sectoriel pluriannuel prévu par l'accord.
En ce qui concerne les demandes formulées par le Parlement aux paragraphes 3 et 5, la Commission procédera, avant l'ouverture de nouvelles négociations visant à renouveler le protocole à son expiration, à une évaluation externe indépendante à cet effet, et le rapport de cette évaluation sera également envoyé au Parlement.
Pour répondre à la demande du paragraphe 4, l'étude sur les requins, entreprise par l'Union européenne en collaboration avec le Cap-Vert, sera transmise au Parlement dès qu'elle sera achevée.
En ce qui concerne la demande présentée par le Parlement au paragraphe 6, comme c'est actuellement le cas, la Commission évaluera, lors de l'examen de la mise en œuvre du protocole réalisé dans le cadre de la commission mixte, si les navires de l'Union opérant en application du protocole ont respecté l'ensemble des dispositions de l'accord et du protocole.
Enfin, s'agissant de la demande du Parlement liée à la transparence des accords internationaux de pêche concernant le Cap-Vert (paragraphe 7), la Commission entamera un dialogue avec le Cap-Vert dans le cadre des réunions annuelles de la commission mixte. Les rapports de ces réunions seront transmis au Parlement.
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